
Une  vingtaine de salarié-es de sept services différents de l’association ARS, dont les deux 
responsables syndicaux, des élus du personnel et des syndiqués se sont retrouvés, lors de 

l’assemblée générale du 15 décembre dernier, afin d’écouter, d’échanger et de débattre sur la situation 
des Centres d’hébergement et de réinsertion sociale de l’ARS : CHRS ARS Camille Mathis à Nancy, 
CHRS ARS Pierre Vivier à Nancy mais aussi le CHRS Service d’insertion par le logement (SIL) à 
Maxéville. Les constats sont souvent partagés : non-remplacement de postes (démissions, retraites, temps 
partiels), non-remplacement d’absences ponctuelles (comme les arrêts maladie), dégradation des condi-
tions de prise en charge sociale des hébergés, multiplication des temps de permanence, indisponibilité 
des travailleurs sociaux pour répondre aux sollicitations, usure professionnelle voire démotivation, etc. 
         Un temps de réunion qui a également permis de changer de focale et de regarder ce qui se passe 
chez nos voisins : foyer de la Libération à Nancy, foyer du Grand Sauvoy à Maxéville, établissements de 
l’AIEM à Metz, association REGAIN sur l’agglomération nancéienne (regroupement récent des 
structures ALASA, ASLORAL et Gîte familial), association ALISÉS dans le Pays-Haut (places CHRS à 
Auboué et à Longwy), etc. Certains d’entre eux embauchent une majorité de travailleurs sociaux 
non-diplômés, d’autres des vigiles à la place des surveillants de nuit. Certains mutualisent des services, 
d’autres en externalisent. On nous parle de plus en plus de prix à la place, de moyenne nationale, 
de concurrence entre les associations, d’appels d’offre, etc. Que des horreurs ! 
 

         Ce rendez-vous fut aussi un temps pour construire un front commun et s’opposer à cette tendance, 
fort probablement nationale, qu’a l’Etat à laisser se dégrader les conditions de travail des 
salariés des CHRS et, dans la foulée, les conditions de vie et de réinsertion des publics accueillis. C’est 
l’essence même du travail social qui est mis à mal : « priorité à l’hébergement et à la restauration », les 
miettes du budget restant serviront peut être à l’accompagnement social. 
 

         Concrètement, des contacts commencent à être pris avec des salariés et les syndicats des autres 
structures locales, avec lesquelles nous serions en concurrence, afin de faire un état des lieux plus large 
de la situation des CHRS en Meurthe-et-Moselle et mettre en commun nos informations. Ainsi, 
suffisamment informés de la situation départementale, nous, salarié-es et syndiqué-es de différentes 
associations, regroupés dans une démarche commune, envisagerons la suite de cette mobilisation, 
tant au niveau départemental que national. 

CHRS EN DANGER :CHRS EN DANGER :  
TRAVAILLONS ENSEMBLE !TRAVAILLONS ENSEMBLE !  

 

Contacts : sud.ars@free.fr 
Plus d’infos sur http://sud.ars.free.fr  

… Prochains rendez… Prochains rendez--vous ...vous ...  
 

Réunion de travail le jeudi 7 janvier 2010, entre midi et deux heures, 
afin de mettre en commun les informations récoltées (au 35 boulevard d’Austrasie à Nancy). 

Toutes et tous les volontaires sont les bienvenu-es. 
 

Assemblée générale le jeudi 14 janvier 2010, toujours entre midi et deux heures, 
afin d’échanger ensemble sur la poursuite de cette mobilisation 

et de tracer de nouvelles perspectives (au 35 boulevard d’Austrasie à Nancy). A bientôt ! 
 

Pour ces deux dates, nous appelons à un débrayage de 12h00 à 14h15. 

Contacts : 
M. CHALUBIEC 

tél.: 03.83.36.86.20 


